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CHAPTER P .19 
Power Corporation Insurance Act 
1. In this Act, 
"Corporation" means Ontario Hydro; ("So-
ciété"} 
"insurance corporation" means a corporation 
licensed to transact the business of insur-
ance and enter into contracts for insurance 
in Ontario ,under the Insurance Act; 
("compagnie d'assurance constituée en 
personne morale") 
"municipal authority" means a municipal 
corporation or commission distributing 
electrical power or energy in a municipal-
ity. ("organisme municipal") R.S.O. 1980, 
C. 385, S. 1. 
2.-(1} The Corporation may enter into 
an agreement with any municipal authority 
or group of municipal authorities authorizing 
the Corporation to contract with an insur-
ance corporation or with Her Majesty pursu-
ant to the Government Annuities Act 
(Canada} being chapter G-6 of the Revised 
Statutes of Canada, 1970 for insurance for 
the employees of such municipal authority or 
municipal authorities by way of service annu-
ities, income annuities or death or disability 
benefits or such other benefits as may by the 
Corporation be considered expedient and for 
payment by the municipal authority or 
authorities of the cost of such insurance and 
the cost of or incidental to the administration 
and operation of the contract, and any other 
expenses incurred or for which the Corpora-
tion may be liable in connection therewith. 
(2) The Corporation on behalf of any such 
municipal authority or group may, with the 
approval of the Lieutenant Governor in 
Council, enter into an agreement with an 
insurance corporation or with Her Majesty 
pursuant to the Government Annuities Act 
(Canada} for providing insurance for the 
employees of such municipal authority or 
group by way of service annuities, income 
annuities or death or disability benefits, or 
such other benefits as may by the Corpora-
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1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«compagnie d'assurance constituée en per-
sonne morale» Personne morale titulaire 
d'un permis qui autorise, en vertu de la 
Loi sur les assurances, à faire souscrire de 
l'assurance et à faire souscrire des contrats 
d'assurance en Ontario. («insurance corpo-
ration») 
«organisme municipal» Municipalité ou com-
mission municipale qui distribue de l'élec-
tricité dans une municipalité. («municipal 
authority») 
«Société» Ontario Hydro. («Corporation») 
L.R.O. 1980, chap. 385, art. 1. 
2 (1) La Société peut conclure une 
entente avec un organisme municipal ou un 
groupe d'organismes municipaux autorisant 
la Société à passer des contrats avec une 
compagnie d'assurance constituée en per-
sonne morale ou avec Sa Majesté confor-
mément à la Loi relative aux rentes sur /'État 
(Canada}, qui constitue le chapitre G-6 des 
Lois refondues de !'Ontario de 1970, afin de 
fournir aux employés de ces organismes 
municipaux des assurances sous forme de 
rentes résultant du service ou liées au 
revenu, d'indemnités en cas de décès ou d'in-
validité, ou d'autres indemnités que la 
Société peut estimer opportunes. L'entente 
peut également prévoir que l'organisme 
municipal assume le coût de l'assurance, les 
frais d'administration et d'exécution du con-
trat, y compris les frais accessoires, ainsi que 
toutes autres dépenses engagées ou dont la 
Société peut être redevable relativement au 
contrat. 
(2) Avec l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, la Société peut conclure, 
pour le compte de cet organisme. municipal 
ou de ce groupe d'organismes municipaux 
une entente avec une compagnie d'assurance 
constituée en personne morale ou avec Sa 
Majesté conformément à la Loi relative aux 
rentes sur l'État (Canada} afin de fournir aux 
employés de cet organisme municipal ou de 
ce groupe, des assurances sous forme de ren-
tes résultant du service ou liées au revenu, 
Entente entre 



















Chap. P.19 POWER CORPORATION INSURANCE 
tian be considered expedient, and for the 
enforcement of any such contract and for the 
administration of its operation by the Corpo-
ration or by any other persan or corporation 
on behalf of such municipal authority or 
group. 
(3) Despite subsection (1) or any agree-
ment made thereunder, the Corporation, 
with the approval of the Lieutenant Gover-
nor in Council, may enter into further agree-
ments with any such insurance corporation or 
with Her Majesty pursuant to the Govern-
ment Annuities Act (Canada) varying, adding 
to or modifying as the Corporation considers 
necessary or advisable any agreement 
entered into under subsection (2) or this sub-
section and every such further agreement is 
legal, valid and binding upon each municipal 
authority on behalf of which it is entered into 
and upon the successors and assigns of such 
municipal authority. R.S.O. 1980, c. 385, 
S. 2. 
3.-(1) The cost of insu rance and the cost 
of and incidental to the administration and 
operation of the contract and any other 
expenses incurred or for which the Corpora-
tion may be liable in connection therewith is 
payable by each of the municipal authorities 
on whose behalf the contract is undertaken 
as part of the cost of operation of the works 
of the municipal authority and shall be 
apportioned and distributed by the Corpora-
tion among the municipal authorities in any 
such group in such manner as the Corpora-
tion considers equitable. 
(2) The Corporation, with the approval of 
the Lieutenant Governor in Council, may 
make regulations prescribing the terms and 
conditions for the required payments under 
subsection (1), and the time and manner in 
which such payments shall be made and the 
returns and the accounts. to be furnished by 
any municipal authority and the contributions 
to be made by the employees of any munici-
pal authority party to the agreement. R.S.O. 
1980, C. 385, S. 3. 
4. Upon the recommendation of the Cor-
poration and with the approval of the Lieu-
tenant Governor in Council, a municipal 
authority may enter into an agreement with 
Her Majesty pursuant to the Government 
Annuities Act (Canada) for providing insur-
ance for the employees of such municipal 
authority by way of service annuities, incarne 
annuities or death or disability benefits, or 
such other benefits as may by the Corpora-
tion be considered expedient. R.S.O. 1980, 
C. 385, S. 4. 
d'indemnités en cas de décès ou d'invalidité, 
ou d'autres indemnités que la Société peut 
estimer opportunes. L'entente peut égale-
ment prévoir que la Société ou une autre 
personne ou personne morale agissant pour 
le compte de cet organisme municipal ou de 
ce groupe assume l'administration et l'exécu-
tion du contrat. 
(3) Malgré le paragraphe (1) ou toute 
entente conclue en vertu de celui-ci, la 
Société peut, avec l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, conclure d'autres 
ententes avec la compagnie d'assurance cons-
tituée en personne morale ou avec Sa 
Majesté conformément à la Loi relative aux 
rentes sur l'État (Canada), modifiant l'en-
tente conclue en vertu du paragraphe (2) ou 
du présent paragraphe ou y ajoutant des dis-
positions selon ce que la Société estime 
nécessaire ou opportun. La nouvelle entente 
ainsi conclue est légale, valide et lie chaque 
organisme municipal pour le compte duquel 
elle a été conclue, ainsi que ses ayants droit. 
L.R.O. 1980, chap. 385, art. 2. 
3 (1) Sont exigibles de chacun des orga-
nismes municipaux pour le compte desquels 
la Société s'engage par contrat, à l'égard des 
frais d'exploitation des ouvrages de l'orga-
nisme municipal, le coût de l'assurance, les 
frais d'administration et d'exécution du con-
trat, y compris les frais accessoires, ainsi que 
toutes autres dépenses engagées ou dont la 
Société peut être redevable relativement au 
contrat. La Société les répartit entre les orga-
nismes municipaux faisant partie du groupe 
de la façon qu'elle estime juste. 
(2) Avec l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, la Société peut, par règle-
ment, prescrire les conditions régissant les 
paiements à effectuer en vertu du paragraphe 
(1), en prescrire les délais et les modalités, 
prescrire les déclarations et les comptes que 
doivent soumettre les organismes municipaux 
et prescrire les contributions que doivent ver-
ser les employés d'un organisme municipal 
qui est partie à l'entente. L.R.O. 1980, chap. 
385, art. 3. 
4 Sur recommandation de la Société et 
avec l'approbation du lieutenant-gouverneur 
en conseil, un organisme municipal peut con-
clure une entente avec Sa Majesté confor-
mément à la Loi relative aux rentes sur l'État 
(Canada) afin de fournir aux employés de cet 
organisme municipal des assurances sous 
forme de rentes résultant du service ou liées 
au revenu, sous forme d'indemnités en cas de 
décès ou d'invalidité ou d'autres indemnités 
que la Société peut estimer opportunes. 
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